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Introduction

L’Australie est consciente de l’attrait que revêt pour de nombreuses personnes l’Antarctique et elle est d’avis qu’il est bon que ces personnes fassent d’elles-mêmes l’expérience de ce continent.  On aurait donc tort de décourager l’intérêt légitime du tourisme dans l’Antarctique sous réserve bien entendu que ce tourisme ait lieu dans des conditions sûres et respectueuses de l’environnement, qu’il soit bien planifié et qu’il soit pleinement autosuffisant.

A la XXVe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA), l’Australie a présenté un document d’information intitulé Management of Antarctic Non-government Activities – Australian Comments (XXVATCM/IP108), lequel résumait les problèmes de gestion associés aux activités touristiques et non gouvernementales dans l’Antarctique tout en mettant en relief les questions à résoudre ainsi que les différentes réponses éventuelles à y donner.  Après des discussions intersessions avec d’autres Parties au Traité et des représentants de l’industrie du tourisme, ces questions et réponses ont été peaufinées dans le présent document qui s’intéresse à celles qui justifient le plus un premier examen.  

Ces questions sont les suivantes : 

•
Coordination de l’information sur les activités non gouvernementales

•
Sécurité et autosuffisance des expéditions d’aventure

•
Harmonisation des lignes directrices pour les activités non gouvernementales

•
Gestion des impacts sur l’environnement, y compris la surveillance 

•
Sécurité et assurance des navires

•
Accréditation et autogestion des activités non gouvernementales

•
Questions liées à la compétence et à l’évaluation d’impact sur l’environnement


Le présent document examine ces questions et propose dix actions permettant de les résoudre.   Les actions proposées comprennent l’adoption de résolutions (dont on trouvera en annexe des projets) qui portent sur les trois premières questions.

Coordination de l’information sur les activités non gouvernementales

La gestion des activités non gouvernementales en Antarctique pourrait être considérablement  améliorée par voie d’accès à des données exhaustives et opportunes sur les activités non gouvernementales proposées et effectives.   A l’heure actuelle, l’information sur les activités non gouvernementales est collectée au moyen d’une panoplie de mécanismes.  C’est ainsi par exemple que l’Association internationale des organisateurs de voyages dans l’Antarctique (IAATO) et la US NSF compilent des informations sommaires sur les activités des membres de la première et de quelques autres grands opérateurs qui n’en sont pas membres (comme des opérateurs de grands navires de croisière, de survols et quelques voiliers de plaisance privés).  Les Parties diffusent à titre individuel et sur la base de la procédure d’échange d’informations des données sommaires avant et après les campagnes sur des activités non gouvernementales connues qui ont pour origine leurs pays respectifs.  Le Conseil des directeurs des programmes antarctiques nationaux (COMNAP) fournit des informations collectées dans le cadre de son étude annuelle des interactions entre ses membres et des opérations non gouvernementales.   Antarctic Non-government Activity News, un bulletin d’information établi par l’Australian Antarctic Division, distribue tous les quinze jours des articles sur les activités non gouvernementales.  Les Etats d’accès au continent blanc collectent des données sur les navires antarctiques qui partent de leurs ports et qui y arrivent.  Les Parties et les tours-opérateurs fournissent des informations sur les activités qu’ils se proposent de réaliser à d’autres Parties au Traité qui peuvent avoir un intérêt pour de telles activités.

Il n’y a malheureusement pas un système unique qui regroupe toute l’information et la rend largement disponible d’une manière opportune.  L’idéal serait un système unique qui offrirait des données sur les activités proposées pour une campagne, y compris les dates, les époques, les lieux à visiter, les activités à entreprendre, le nombre prévu des participants et les détails des personnes à contacter.   Ce système reposerait sur la toile et permettrait aux promoteurs de saisir directement l’information.  Les organisations bien assises se verraient donner un nom réel et un mot de passe de telle sorte qu’elles puissent mettre à jour selon que de besoin leurs données.  Le système pourrait fournir des résumés et rapports statistiques qu’il serait possible de télécharger sur demande du site Web et de mettre à la disposition de la communauté antarctique élargie.   L’accès à des informations plus détaillées et/ou potentiellement confidentielles pourrait être limité (par exemple, aux directeurs de  programmes nationaux et autorités chargées de faire une évaluation d’impact sur l’environnement).

Si les Parties devaient décider de créer un tel système d’information, elles devraient alors se mettre d’accord sur les ressources et les délais nécessaires pour le développer et le tenir à jour, sur les prestataires de ces ressources dans le court comme dans le long terme, sur la question de savoir s’il est possible d’utiliser pour ce système les bases de données et produits existants et sur la compatibilité du système proposé avec les bases de données existantes (comme le mécanisme d’échange d’informations du Traité).

Actions proposées :

•
Mettre en place un système de données électronique qui permettrait d’accéder à des informations intégrées et opportunes sur les activités non gouvernementales en Antarctique.

•
S’entendre sur la provenance des ressources nécessaires pour développer et gérer la base de données et sur le mécanisme à utiliser pour le faire.

On trouvera à l’annexe A un projet de résolution à cet effet.

Sécurité et autosuffisance des expéditions d’aventure privées

Les expéditions d’aventure en Antarctique peuvent être divisées en deux groupes : celles qui font intervenir des activités gérées dans leur intégralité par des opérateurs commerciaux bien assis et celles qui sont organisées par les participants eux-mêmes.

Alors que les tours-opérateurs connus organisent en général des expéditions bien planifiées et sans risque, l’expérience a montré que les petites expéditions d’aventure privées tendent à poser un plus grand risque de situations d’urgence.  Il n’existe aucun mécanisme réel permettant de veiller à ce que ces expéditions soient organisées d’une manière bien planifiée, sûre et autosuffisante et ce, malgré la recommandation XVIII-1 de la RCTA qui arrête les obligations qu’ont les organisateurs de ces expéditions de garantir la sécurité, l’autosuffisance et l’assurance de leurs activités proposées.

La gestion de ces expéditions peut avoir lieu à un certain niveau en recourant à la procédure d’évaluation d’impact sur l’environnement et aux critères établis par les membres de l’IAATO qui fournissent un appui logistique à ces expéditions.  Il n’y a cependant au sein du système du Traité sur l’Antarctique aucun mécanisme qui assure réellement un degré élevé de sécurité et d’autosuffisance.  On pourrait obtenir un niveau plus élevé de sécurité et d’autosuffisance en élaborant des lignes directrices adaptées aux besoins des expéditions d’aventure privées qui contribueraient à la planification de leurs activités et de telle sorte que ne plane aucun doute sur ce qui est considéré comme un niveau de préparation prudent.  L’élaboration de ces lignes directrices pourrait prendre en compte les lignes déjà élaborées par l’ANI pour ses clients d’expédition privés et celles que doit élaborer l’IAATO (ATCM XXV IP 72) pour utilisation par ses membres.

Action proposée :

•
Elaborer des lignes directrices pour les expéditions d’aventure privées afin de les aider à planifier et mener à bien leurs activités.

On trouvera à l’annexe B un projet de résolution à cet effet.

Harmonisation des lignes directrices pour les activités non gouvernementales 

Dans le document d’information ATCM XXV/IP 72, l’IAATO a fait savoir qu’elle a au cours des douze dernières années soit élaboré quatorze différentes lignes directrices opérationnelles pour une série d’activités (y compris les activités par hélicoptère et par bateau, les activités d’aventure spécialisées et les procédures de nettoyage/décontamination) soit contribué à leur élaboration.  Elle a depuis également fait savoir qu’elle a publié en janvier 2003 des lignes directrices révisées pour l’observation de la faune et flore marines.

L’IAATO est attachée à la protection de l’environnement en Antarctique mais ses lignes directrices n’ont force exécutoire que pour ses membres car elles ne s’appliquent pas aux compagnies non membres et aux particuliers.   De surcroît, il peut y avoir des incohérences entre ces lignes directrices et celles promulguées par les Parties au Traité comme par exemple dans le cas de celles qui s’appliquent aux distances minimales à respecter pour approcher la faune sauvage.  Bien que les lignes directrices de l’IAATO puissent reconnaître les différences entre elles et les diverses obligations des Parties au Traité, il serait utile d’uniformiser les lignes directrices régissant les activités non gouvernementales courantes qui risquent de nuire à l’environnement en Antarctique.  En conséquence, l’Australie suggère que les Parties envisagent d’adopter, en consultation avec le Comité pour la protection de l’environnement et l’IAATO, des lignes directrices agréées pour les activités non gouvernementales courantes.   Ces lignes viseraient les activités qui risquent le plus d’avoir un impact défavorable sur l’environnement en Antarctique si elles ne sont pas bien gérées.  Elles peuvent bien entendu être également appliquées aux activités de participants à des programmes nationaux.

Action proposée :

•
Elaborer, de concert avec le Comité pour la protection de l’environnement et l’IAATO, des lignes directrices uniformes pour une première série d’activités qu’entreprennent fréquemment les tours-opérateurs et les touristes dans l’Antarctique.

On trouvera à l’annexe C un projet de résolution à cet effet.

Gestion des impacts sur l’environnement
D’aucuns commencent à s’inquiéter des impacts cumulatifs que peuvent avoir les touristes en des sites fréquemment visités et en des sites nouveaux ou vulnérables.  Cette question a été étudiée par les participants au séminaire tenu en juin 2000 sur les impacts cumulatifs dans la zone de la péninsule antarctique.  Pendant plus de douze ans, la US National Science Foundation, l’IAATO et d’autres ont collecté des données sur les activités touristiques en des sites spécifiques et des zones risquant d’être l’objet d’un impact cumulatif ont été identifiées.

L’augmentation prévue du nombre des touristes, la diversité de plus en plus grande des activités et le nombre croissant de sites visités à intervalles réguliers mettent en relief le risque d’impacts cumulatifs, particulièrement en l’absence de bonnes données de base.  L’Australie propose que le Comité pour la protection de l’environnement soit invité à examiner l’information déjà collectée pour les sites fréquemment visités et vulnérables (par exemple ceux qui contiennent des concentrations de faune et flore sauvages, des animaux et des plantes uniques en leur genre, ou des sites historiques) et à faire une évaluation du risque d’impacts cumulatifs inacceptables.  Cette évaluation aiderait les Parties à formuler des politiques de gestion pour de tels sites.  Dans le cas des sites particulièrement vulnérables, les Parties pourraient également envisager la possibilité d’élaborer des lignes directrices spécifiques aux sites en vue de fournir une approche méthodique de gestion des visiteurs.

Action proposée :

•
Inviter le Comité pour la protection de l’environnement à évaluer les risques d’impacts cumulatifs inacceptables et proposer selon que de besoin des mesures de surveillance et d’atténuation.

•
Le cas échéant, envisager l’élaboration de lignes directrices propres au site, en particulier pour les sites vulnérables.

Sécurité et assurance des navires

Bien que l’annexe IV du Protocole de Madrid traite notamment de la construction et de l’équipement des navires, force est de constater que très limités sont les moyens dont on dispose pour empêcher les navires mal équipés ou mal préparés à naviguer dans l’Antarctique.  La sécurité des navires pour voyages organisés est une question qui pourrait en partie être résolue avec l’élaboration d’un code spécifique pour navires de croisière.  L’OMI a récemment publié son code de navigation polaire dans les eaux arctiques et le COMNAP a suggéré que ce code soit adapté pour l’Antarctique.  Les Parties pourraient donc envisager d’adapter de code et d’encourager les opérateurs d’activités non gouvernementales à l’appliquer.  Il se peut que de nombreuses Parties éprouvent des difficultés à incorporer un tel code dans leur législation nationale mais une option consisterait à encourager les compagnies d’assurance à donner un traitement plus favorable aux opérateurs qui se conforment à ce code.  Dans certains cas, il peut s’avérer viable de refuser aux opérateurs qui ne se conforment pas au code le soutien qu’ils nécessitent ou l’accès aux stations.  Le respect d’un code antarctique aurait d’autant plus de valeur s’il était élaboré de concert avec l’OMI et approuvé par elle.  
Dans la situation économique et sécuritaire actuelle, il est devenu de plus en plus difficile sinon même impossible pour de nombreux petits tours-opérateurs et expéditions privées d’obtenir une assurance adéquate qui couvre des facteurs tels que la responsabilité civile et le remboursement des dépenses de recherche et de sauvetage.  Les Parties au Traité pourraient étudier la question de la disponibilité d’une assurance et adopter une approche commune pour ce qui est des obligations en matière d’assurance qu’elles pourraient imposer aux opérateurs non gouvernementaux.

Action proposée :

•
Adapter le code de navigation polaire de l’OMI dans les eaux antarctiques aux conditions régnant dans l’Antarctique et encourager les opérateurs non gouvernementaux à y adhérer.  Voir l’approbation de ce code par l’OMI.

•
Envisager l’adoption de mesures propres à encourager le port d’une assurance appropriée sous la forme par exemple de l’établissement d’un lien entre cette assurance et le respect du code.

Accréditation et autogestion par l’industrie des activités non gouvernementales 

L’Australie et d’autres Parties au Traité sont conscientes du rôle très utile que joue l’IAATO dans la réglementation des activités de ses membres.  Il y aura cependant toujours des opérateurs qui, pour différentes raisons, ne demanderont pas leur adhésion à cette association ou qui peuvent ne pas remplir les conditions nécessaires pour en devenir membres.  Au fur et à mesure que le nombre des touristes en Antarctique augmente, il se pourrait que le nombre des opérateurs non-membres de l’IAATO aille lui aussi en augmentant.  

Si les Parties pensent que l’autoréglementation par l’industrie est un moyen efficace de gérer les activités non gouvernementales, il faudra alors mettre en place des mécanismes propres à encourager les compagnies intéressées à adhérer à des organisations telle que l’IAATO.  Pour ce faire, l’IAATO pourrait envisager divers moyens d’accroître le nombre de ses membres sans pour  autant transiger sur les lignes directrices qui sont les siennes.  Cela pourrait inclure une révision des catégories de membres afin d’encourager les petits opérateurs ou ceux qui organisent un seul voyage à adhérer ainsi qu’une révision des frais d’adhésion pour éliminer les différences considérées comme anormales dans le barème des cotisations.

Dans le même temps, les Parties au Traité pourraient encourager la création d’un programme d’accréditation de l’industrie par le truchement d’organisations telles que l’IAATO, programme conforme aux obligations arrêtées par le système du Traité sur l’Antarctique.  De tels mécanismes pourraient reposer sur des programmes internationaux d’accréditation du tourisme (comme le Green Globe 21 Ecotourism Certification Program) et s’appliquer selon que de besoin aux tours-opérateurs et guides touristiques pris séparément.  Les Parties pourraient encourager l’adhésion à un système de reconnaissance professionnelle en limitant aux opérateurs accrédités l’accès aux stations des programmes nationaux, aux sites historiques et autres sites populaires.  

Pour qu’un programme d’accréditation soit considéré par le système du Traité sur l’Antarctique comme une partie légitime du mécanisme d’autoréglementation de l’industrie, il sera nécessaire que les organes compétents de cette industrie en prouvent la crédibilité.  Les Parties au Traité souhaiteront être convaincues de la bonne foi des participants et de l’efficacité de la mise en oeuvre dudit programme.

Les Parties au Traité pourraient faciliter la communication avec l’IAATO sur de telles questions en cherchant à obtenir de cette association qu’elle les autorisent à envoyer un observateur officiel à ses réunions et en continuant l’usage qui consiste à inviter l’IAATO à participer à la RCTA en qualité d’expert.  

Actions possibles :

•
Travailler avec l’IAATO et d’autres pour encourager leur adhésion.

•
Soutenir le développement par l’industrie d’un mécanisme d’accréditation de grande qualité et mettre au point des mécanismes propres à en promouvoir l’application.

Questions liées à la compétence et à l’évaluation d’impact sur l’environnement

En 2002, l’Australie a fait une enquête auprès des Parties au Traité dont les ressortissants étaient connus pour se livrer à des activités touristiques en Antarctique.  Le but de cette enquête était de comparer les processus d’évaluation d’impact sur l’environnement et les mécanismes législatifs utilisés par chacune des Parties.  Des informations concernant l’enquête seront fournies séparément aux Parties au Traité.

 Annexe A
CREATION D’UNE BASE DE DONNEES SUR LES ACTIVITES NON GOUVERNEMENTALES

Aperçu

La proposition porte sur la création d’une base de données électronique qui servirait à rassembler des informations sur toutes les activités non gouvernementales conduites dans l’Antarctique, à l’exception des activités de pêche commerciale.  Les données seraient s’il y a lieu mises à la disposition des Parties au Traité sur l’Antarctique, des membres de l’industrie du tourisme en Antarctique et d’autres membres intéressés de la communauté antarctique qui souhaitent les consulter à des fins de gestion et de planification.

Caractéristiques suggérées de la base de données 

•
La base de données rassemblerait des informations sur les activités auxquelles se livrent les expéditions d’aventure, les tours-opérateurs et autres organisateurs d’activités non gouvernementales en Antarctique, autres que les activités de pêche commerciale.

•
Les données d’entrée seraient fournies par les gouvernements, les tours-opérateurs et les particuliers qui proposent des activités non gouvernementales.

•
La saisie des données se ferait par Internet.

•
Une formule type accessible sur Internet serait utilisée pour la saisie des données.

•
La formule type serait disponible dans les quatre langues du Traité.

•
Les données à fournir comprendraient toutes les données visées dans l’annexe A de la recommandation XVIII-1 de la RCTA ainsi que dans les parties pertinentes de l’annexe 4 au rapport de la XXIVe Réunion consultative.  Qui plus est, on pourrait saisir les informations après visite et ce, en conformité avec les dispositions de la résolution XIX-3 de la RCTA.

•
L’information contenue dans la base de données permettrait l’établissement de rapports à toutes les fins de gestion et de planification identifiées par les Parties au Traité et autres membres intéressés de la communauté antarctique.

•
Dans le cadre de la création de la base de données, compte devrait être tenu de la nécessité de fournir des mécanismes qui permettent l’intégration des données à d’autres bases de données (comme le mécanisme d’échange d’informations du Traité) afin d’éviter que soit nécessaire une deuxième opération identique.

•
Dans la mesure du possible, la base de données serait capable de s’intégrer aux processus pertinents d’évaluation d’impact sur l’environnement des Parties au Traité. 

•
Il serait prévu que les Parties au Traité puissent voir et, au besoin, corriger les données saisies par leurs ressortissants.

•
L’accès à la base de données et la clause de saisie seraient protégés par un mot de passe et toutes les informations fournies par les Parties auteurs d’une proposition, qu’elles considèrent comme confidentielles, seraient protégées.

•
La base de données et les systèmes d’entretien et logiciels relèveraient du secrétariat du Traité sur l’Antarctique.  

Projet de résolution 

Coordination de l’information sur les activités non gouvernementales

Les représentants,

Préoccupés par la nécessité d’assurer une gestion rationnelle des activités non gouvernementales dans l’Antarctique ;

Conscients de la nécessité pour toutes les parties intéressées d’avoir facilement accès aux informations sur ces activités ; 

Rappelant que les Parties ont l’obligation de notifier à l’avance leurs activités touristiques et autres activités non gouvernementales et que la résolution XIX-3 de la RCTA donne les informations à fournir pour les rapports après visites de ces activités ;

Considérant qu’il serait avantageux que ces informations soient fournies dans un format uniformisé, en temps opportun et sous la forme d’une base de données unique ; et

[Notant l’offre faite par [Partie] de créer et tenir à jour la base de données en attendant la mise en place du secrétariat du Traité sur l’Antarctique].

Décident que :

1. 
Une base de données électronique sera créée pour rassembler et mettre à la disposition des parties des informations sur toutes les activités non gouvernementales dans l’Antarctique. 

2. 
Les Parties au Traité sur l’Antarctique incluront dans la base des données sur toutes les activités non gouvernementales dans l’Antarctique, dont ils prennent connaissance.

3. 
Les organisateurs d’activités non gouvernementales dans l’Antarctique seront encouragés à saisir les informations de notification préalable (comme l’exige la recommandation XVIII-1 de la RCTA) dans la base de données proposée 3 mois au moins avant le début envisagé de ces activités ou pour le 1er octobre au plus tard de la campagne estivale australe pendant laquelle ces activités sont censées avoir lieu, des deux dates celle qui survient la première.

4. 
Les organisateurs d’activités non gouvernementales seront encouragés à soumettre leurs rapports d’information après visite (comme l’exige la résolution XIX-3 de la RCTA) afin de l’inclure dans la base de données.

5.
L’information que renferme la base de données sera mise à la disposition de toutes les Parties de même qu’à toutes autres personnes ou organisations qui portent un intérêt bona fide à cette information à condition que l’accès à ladite information ne viole pas les critères de confidentialité.

Annexe B 

LIGNES DIRECTRICES POUR LES EXPEDITIONS D’AVENTURE

Aperçu

Jointe au projet de résolution ci-après, la ‘liste de vérification proposée pour les expéditions d’aventure’ a été établie pour promouvoir la sécurité et l’autosuffisance des petites expéditions d’aventure (comme par exemple les visites de voiliers privés, les randonnées polaires, les vols en solo d’aéronef) qui sont entreprises par des particuliers ou compagnies privées sous la forme d’activités uniques dans l’Antarctique.  

Projet de résolution pour la XXVIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique

Gestion d’expéditions d’aventure en Antarctique

Les représentants,

Désireux que les expéditions d’aventure dans l’Antarctique se déroulent dans des conditions sûres et autosuffisantes ;

Reconnaissant que ces expéditions risquent d’avoir un impact négatif sur les opérations des programmes nationaux ou les tours-opérateurs en Antarctique ;

Notant que ces expéditions peuvent demander l’assistance et le soutien de programmes nationaux et tours-opérateurs pour réaliser les activités proposées ;

Rappelant que les ‘Procédures à suivre par les organisateurs et opérateurs’, telles qu’elles sont décrites dans l’annexe à la recommandation XVIII-1 de la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique, requièrent des organisateurs et opérateurs qu’ils cherchent à s’assurer que leurs activités sont complètement autosuffisantes et ne nécessitent pas l’assistance des Parties (à moins que des dispositions aient été convenues à l’avance), qu’ils veillent à employer un personnel chevronné et expérimenté, qu’ils utilisent du matériel, des véhicules, des navires et des aéronefs se prêtant aux opérations antarctiques, qu’ils aient une excellente connaissance des procédures applicables en matière de communications, de navigation, de contrôle de la circulation aérienne et des situations d’urgence, qu’ils obtiennent les cartes et cartes hydrographiques les meilleures disponibles, et qu’ils prennent en considération la question de l’assurance.

Recommandent que :

1.
Les organisateurs d’expéditions d’aventure dans l’Antarctique soient encouragés à utiliser la liste de vérification ci-jointe dans la planification et la conduite de leurs expéditions afin de maximiser la sécurité et l’autosuffisance de ces activités.

Liste de vérification pour les expéditions d’aventure privées

Les organisateurs et/ou membres de l’expédition proposée devraient :

•
s’assurer que tous les membres soient dans un état médical, physique et psychologique tel qu’ils sont en mesure de se livrer aux activités proposées dans l’Antarctique ;

•
S’assurer que le ou les chefs d’expédition ont suffisamment d’expérience dans tous les domaines de l’expédition proposée pour diriger les activités.  Cela pourrait inclure une expérience dans les régions polaires ou autres régions à climat froid, une instruction de survie dans les zones froides et/ou isolées, une expérience en matière de vol de l’aéronef proposé ou de navigation du navire proposé sur un terrain similaire et/ou sur des distances similaires ;

•
Etablir un plan d’urgence exhaustif de recherche et de sauvetage qui ne nécessite pas le soutien des opérateurs de programmes antarctiques nationaux, sans leur consentement préalable ;

•
s’assurer que tout le matériel qu’ils utiliseront, y compris le matériel de communication, de navigation et de secours, est en bon ordre de marche et se prête à son utilisation dans les conditions antarctiques ; 

•
s’assurer que les membres de l’expédition ont les compétences nécessaires pour utiliser tout le matériel ;

•
s’assurer qu’un matériel complet de premiers soins sera disponible durant l’expédition, qu’un membre au moins de l’expédition a reçu une instruction poussée sur les premiers soins et que des plans efficaces d’évacuation médicale sont en place ;

•
s’assurer de mécanismes d’assurance adéquats pour couvrir toues les questions de responsabilité qui peuvent se poser du fait de l’activité proposée, y compris la responsabilité civile et tous les coûts associés aux opérations de recherche et de secours ;

•
s’assurer que l’évaluation d’impact sur l’environnement de l’activité en application du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement a lieu bien avant le départ de l’activité pour l’Antarctique ;

•
fournir sur les activités proposées toutes les informations dont peuvent nécessiter les programmes nationaux ou autres autorités nationales, y compris des informations sur le calendrier et les objectifs de l’expédition, la composition du groupe et les méthodes de déplacement à destination, en provenance et à l’intérieur de l’Antarctique.

Annexe C 

LIGNES DIRECTRICES UNIFORMISEES POUR LES ACTIVITES COURANTES

Aperçu

Depuis l’adoption en 1994 de lignes directrices (Recommandation XVIII-1),  l’éventail et la portée des activités non gouvernementales menées dans l’Antarctique ont connu un véritable essor.  Dans le document d’information ATCM /XXV IP72, l’IAATO décrit quatorze lignes directrices pour des activités non gouvernementales courantes, à l’élaboration desquelles elle a contribué ou qu’elle a développées ces douze dernières années.  Il serait judicieux que les Parties au Traité adoptent des lignes directrices pour les activités les plus courantes, lignes qui peuvent être appliquées de manière uniforme partout dans l’Antarctique.  Ces lignes directrices pourraient couvrir l’introduction et le transfert d’espèces non indigènes, les opérations par hélicoptère et celles par petites embarcations à proximité de la faune et de la flore sauvages, les distances à maintenir avec la faune et la flore sauvages, la sélection des sites de débarquement et les activités d’aventure comme le camping, le kayak et la plongée qui peuvent avoir un impact sur l’environnement.  Il est souhaitable qu’aussi bien les membres et non-membres de l’IAATO que les programmes nationaux abordent ces activités dans une optique cohérente.

Projet de résolution pour la XXVIe  RCTA

Lignes directrices pour les activités courantes en Antarctique

Les représentants,

Notant l’augmentation constante de la portée et de l’ampleur des activités non gouvernementales ;

Rappelant que les lignes directrices pour la conduite des activités non gouvernementales ont été adoptées à la XVIIIe RCTA ;

Reconnaissant  les avantages que l’on peut obtenir en s’assurant que ces activités se déroulent en toute sécurité et d’une manière respectueuse de l’environnement ;

Constatant les travaux qu’ont réalisés l’IAATO et d’autres membres de la communauté antarctique en élaborant des lignes directrices pour des activités auxquelles se livrent fréquemment des opérateurs non gouvernementaux ;

Recommandent que :

1. 
Les Parties au Traité élaborent, avec l’assistance et les avis du Comité pour la protection de l’environnement et de l’IAATO, un projet de lignes directrices qui serait examiné à la XXVIIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.  Ce projet de lignes directrices porterait sur :

•
l’utilisation d’hélicoptères et de petites embarcations en Antarctique pour minimiser les perturbations causées à la faune et à la flore sauvages ;

•
les distances à respecter avec la faune et la flore sauvages ;

•
les procédures de nettoyage, de mise en quarantaine et de décontamination des vêtements, articles chaussants et autres matériels ;

•
les mécanismes de sélection de nouveaux sites pour les visites touristiques et les débarquements à terre, y compris les procédures à suivre pour faire en ces sites une évaluation préliminaire d’impact sur l’environnement ; 

•
la conduite de visites à terre ; et 

•
les procédures à suivre pour quelques activités d’aventure (plongée sous-marine, kayak et camping), procédures qui s’efforcent de minimiser les impacts potentiels sur l’environnement de ces activités.

Gestion des activités non gouvernementales en Antarctique
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